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SO/!IliiAIRE :

Adoption de l'ordre du jour et organisation des travaux de Is session

J!;xamen du rapport du Seoretaire exeoutif intitule "A la oonquete
de l'autonomie "Db: ans de C:i1A" (Suite)

Les representants qui desirent apporter des rectifioations au
present oompte rendu provisoire sont pries de les transorire sur deux
exemplaires du ocmpte rendu, qU'ils devront faire parvenir Ie plus tat
Rossible au bureau du Seoretaire de la Commission. Au be so in, les
oomptes rendus reotifies pourront etre envoyes par la poste, apree Is
eession, au bureau du Seoretaire de la Commission eoonomique pour l'Afrique,
F.r.Box 3001, Addis-Abeba, Ethiopia.
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ADOPTION DE L' ORDR", DU JOUR ET ORGANISATION nss TRAVAUX D.:1 LA SlLSSION

(Point 4 del'ordre dUjour provisoire revise B/CN.14/420/Rev.l)

•
M. PRATT (Sierra Leone), appuye par M. KHlliVUiliO (Souaziland)

et M. !JiliSIRE (Botswana) propose qu' un point intitUle "Rapports du

Comite du reorutement et de la formation" soit inclus dans l'ordre

du jour provisoire revise (U:/CN.14/420/Rev.l).

II en est ainsi decide.

L'ordre du jour provisoire revise, tel quemodifie, est adopte.

M. W~SIRE (Botswana) propose que la Commission se soinde

en deux comites.

Le PRESIDENT, se referant au point 19 du Reglement interieur,

demande que des recommandations soient formulees concernant la repar­

tition des points de l'ordre du jour entre la seance pleniere et les

·deux comites~

M•. PRATT (Sierra Leone) propose que la seance pleniere

examine les points 5(b), 6, 7 (i), 8 (d~s reception des recommandations

des comites), 9, 10 (des recaption des reco~andations du Comite I),

12 (des reception des recommandations du Comit~ II), 13, 14 et Ie

nouveau point, que Ie Comite! examine les points 7 (a), (b), (0), (d),

(e), (f), 8 et 10 et que Ie tomit~ II examine les points 7 (g), (h),

8, 11 et 12. Chaque comite sera preside par l'un des Vice~presidents

de la Commission.

M. ~~SIR~ (Botswana) pense que Ie Vice-President desire §tre

present lorsque la reunion pleniere examine les problemes de politique

generale et il se demande s'il estnecessaire que les comites soient

toujours presides par les Vice-presidents de la Commission.
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li.i. ECHARIA(Kenya) estime que ce probl~me pourrait 3tre

resolu 8"i criaque comite'designait iinWice"-president appele a sieger

en l'absence du President •

.'11 en estainsi decide.

M; lfJASIR£ (Botswana)'estime que, pour gagner du temps, les

membres associes et'leE! observateura 'pourl"ient 3t1'e 'pries de diatribuer

le texte de leur discours plutat que de le lire en seance pleni~re., . '. _. .

w

;.J . '.-, ,~
'Le PR~SID~NT declare qu'une decision a oe propos sera

prise ulterieurement.

EXAM."'N DU RAPPO'lT DU Si>CRETAltlL ",-"iliCUTIF INTlTULE "A LA CONQUET], DE

VAUTONOl'!IJ!; - DIX .uJs Db cilll.tt (E/CN. i4/424)~( sUite)
. / '. , :':' . r' ',,' .. ) i

'. M. PRATT (Sierra Leone) felici t!il le Sec1'etaire exequtif et

son personnel pour les travaux de recherches approfondis quI. ils"ont

eff~ctues au cours de la decennia precedente et .pour le precieux

rapport do~t la'c~mmis~ion a ete' s~isie'D1CN.14/424):.'

11 aaaune Joe SecJ:~~a,ire,executif ,. qui a fait etat ..laveille d' un

projet,des,tin4a 1',accroi!3sement dela produc1iion du rizen Afrique

.de llouest,que SOn Qouverne",ent sera ,heureux d'accueillir l'equipe

,-d'experts qud.. doit serendresous peu dans .La region en vue de
~ _. .

ce projet •
• A . '.

Parlant des futures aotintes de la CEA, 11 'decb.re que '1.,

rapport du S~cretaire executif~et un terms a la,o.onception erronee

. dont l'Afrique a longtempssoui:hr:t. a. savoir qu'el1en'est pas. a. m~ma

de se developper unique~ent parses proPres .efforts·et.qu'elladepend

de la "r;lonne volonte ou deS c:ap:J;ices ,des autrEls•. Enilleme temp!'!. le

rapport rappolle l'adage : "Aide-toi, le oiel t'aideratt • Pour progresser

veritablement, les Africains doivent donc s'en remettre davantage 8

leurs propres efforts, tout en reconnaissant l'interdependance de tous

les pays dans un monde qui se retrecit chaque jour.
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La p~ob18we essential qui S6 pose actuellement dans Ie @ona~ e3t

celui de la pauvrete. La Declaration faite a Philadelphie par l'OIT

souligne que Is pauvrete de n ' iGlporte quelle partie du monde cons ',i tue

uno menace pour toutes les autres parties, mais bon ncmbre de ceux

qui ontsigne cette Declaration ne semblent pas avoir tenu compte de

cette realite. II n'a pas l'intention de critiquer les raisons d'agir

des pays developpes, mais il faut reconnaitre, lors de tout ex;:unen

portant sur l'autonomie, que ces pays ne sont pas prete a consacror

au developpement 1 pour 100 des milliards de dollars qu'ils Qepensent

annuellement a La recherche spatiale et a la fabri.cation d ' a'rrnes de

d6v3st\ltion~

Au cours den nOililirettx exposes concernant l'aide exterieure, il

s t e s deriaude pourquoi 1 t Afrique avait besoin de cette aide : sa

pauvrete 6.::d,;-elle si grande, 1<3 volume de se s reSSOUI'ces est~-il si

faible et sa population est-elle si stupide au point de ne peuvoir

assurer ell",-mGme son propre developpement ? 11 ne peut [\ccepter uno

rep-onne affirmative a ce t t e que s t Lon , Les pays en voi,e de cleveloppemen-~·,

declarant souvent ClU' ils ont be so i n d I echanges e~ non d 1 a1.d8; mai.s ilo

ant tou~ours eu den rapports commerciaux av~O les pays dGveloD~dD at

ils ntcnt pas encore amel:_ore leur position. L'autuncmie nG so~a

done pas realisee pur Ifacc~oissement des eohanges. Ii fait romarquer

en oatre qUG, d'apres 10 paragraphe 29 du rapport du So~rftaira exe0utif,

Le CC:illi1:arC8 d I cxpoz-ta tion des pays af'ricains a. augments ?i un t~u..x:

anrrueL moyon d." 8 pour 100 entre 1960 et 1966, a.Ior-e que led i"I;Jort"tion,;

a deBtination do l'Afr:i.que ant augmente, si l'on exclut l'Algerje,

d'enyiron 6 pOUI' 100 sGul.GGlent, -selon Le paragraphe 31 du r-appc.r t ,

On I\! a cep?'Hian-i:; PA,S cnregistre d I accroissement ccz..rpslJc~:ldant dGfJ

reSe~V('H3 o.fr'ie-:l.:i.nca en deviseso A cat agard, il at-Lil"'O I' attsn-tion d o

1<.0 CC:TI;rrisnj.o::l suz- 18 par-agr-aphs 33 du rapport du Ss<;retairo exeo ubd.f

et il citd do s chii'L::,~s r-evelateurs tires d I un e:{trui t d f une publ Lc aH o..

del FMI f'i.gurant dans Le document E/CN.14/LU/,-,COP/3 (Tableau 6).
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Cet etat d0 choee s no reut pas atr", att:cibue und.queaerrt auz

problEimes souven t ~entionnes €t UeSaux 061'1'io1'es tal'i:~ai1'es at u..
l'accEls aux ma1'ohos; l'un€> des causesprinoi.pales es"•• que l'ef'f'et

def'avo1'able du compte invi9iblsdes trs.nsports o::.c'i '.'l:.(.~, '>ca. tc"ans<::.c­

tionsbancaireb etC des assurances, secteurs dans LeaqueLs. .la;. CLk

devrai t s ' attaoher Eo, encourager 1 f autonomie em. coursde 1" decennia .,.

"a ven1.r.

So l'eferant a la' listB des revenus par habitant des pays en voie

de developpemeni; figu1'ant d"ns Ie discours d'ouvtirturo du President

sortant, il fait observer que certaxrie de's pays se trouvant au baside

llechelle poasedont de riohoD gisements miniers qui sont exploites par

des entreprises don't 10 "iogo bG tz-ouv..' dans les pays developpe.s.

II SG 'demando si 19:::; re"7e!lua'rbelD par hab i, tnnt dans ce s pays sont

bien 'ceux qui orrt ete Lnd.i.que a, ou si 1 ton n'a'pa.s terril comp te de

certaitm" autrerJ chiffres i:1.'Tis:Lhles. Q.110 "C'3S chiffJ:'3S SOi'S'ilt exaots

ou uon, Le : fb.i t o s t quo C83 peys, bien quI ils Boiont,.,riches e.n

ressdu:roes mj.nerale3, vdven t dans La i pauvz-e t e , 11 ne voit pas).a raison

'pour IJ.quelle' IGG r8sS0ur09J ",iniGres de l'_Urique doivent atre

exploite~s I)[tl~ d.sn OOOi0t9S 'e"t:cangeres; non a:fri'::.3.inO:J. Le s aptitudes

des 'af':r:-icairs fJr)'i.1·'~·-t'l~.ee: i~:J-..lffisa.nte's at lour intelligence ~st""el,le

'trap mediocre pcur' oTgcmi~er co genre d ' e'::J.tr0pi'i'so ? 3:1 on dou-be ,

11 Y a un "9'C\1 plus do 2.006 c.n s Plin;' Le Jeune'disait que

t'll Afrique est uno SOUJ.'r~9 con at.arrto c.e nouveautcs"." L' aut'cnoL.lie .

cCilsti-liue llYJ.C n,;)uveautEf : pour ;{ arriver, las Africains d.oiven~ 'mE3'ttre

au point de nouvelles ffi0thodos permettant de r0soudre leurs probl~me~

economi.qu8s 6t lJoci8.1.."-.'Xo- La C.t.As qui no' doit so sontir 15..§e a aucune

8"J.tro o~'ganisution, '''0 do i t p'Lus i3tre un centre d" debats tMoriqucs,

elle doi t dO',enir un organisma aux activites plus conc:,:,:ltes. 1e

. .temps e"t venu de passer du stade dGS recherches et, do a etudes v, celui

do La m s s e~J. 09U'V::'0 cffoc~:j."J'e.. 10. CEA 0.oi-b en outre a" ci'fo:t'ceI." au

cour-s 'clc It:',' :p:roeht~in9 de~ennie d I ~mei1e:L~ sea membr-es a tra;';s.ilJ.er·· en

equipe, C8;', vi,;-·a-viL1 dc s ))ays indus·;;ri,:J.1.ises; 1 t A1"rj,quc' ost desor­

gani~6e. D'uno IDani8~e genera.le, des mosurer, plus constructives s'imposent

tout paI:tic'~lie:::'GmGn·t a, l' ooh31on des C01),s--regioIloo

•

•
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Dans son discours d'ouverture, Ie Secretairegeneral,a declare

que l'Organisation des Nations Unies aimerait que la CEA Boit la

fe~~trea travers laqueUe les Nations Unies voient l'Afrique - mais

il faut se trouver pres de la fenfJtre pour voir a travers. 11 estime

d~s lors que l'Organisaticn des Nations Unies doH canaliser toussBS

e:fforts du PNUD et des institutions specialisees - par l' intermedia:i.re

de la CBA, dont Ie mandat doit etre revu compte tenu des realites de

l'Afrique d'aujourd'huio

, Pour terminer, il fait appel aux pays industrialises pour qu'ils

ne se lancent pas dans UnO balkanisation economique de l'Afrique et il

'demande instamment aux pays en voie de deve10ppement de raisOnner dU'

point de vue dunationalismo, comme 10 preooniso.it Ie representant

du Kenya.

avant tout

Au oours de la deoennie a vern.z-, Le s Africains doivent

ooncentrer leur attention sur leur propre organisation,

.' .La Commission eoonomiqtie pour l' Afriqua.

;;

. .'
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M. C~~BOE (GJa~a), rappelant que la CEA a ete crece par Ie

Conseil economique et social des Nations Unies grace a la determination

des rares pays africains qui avaient alors accede a l'independance et en

depit de 1 'opposition manifestee par les puissances colonialesou,du

septicisme rencontre dans d'autres spheres, estime qu'elle a justifie

son eXistence. Son pays est fier d'avoir ete au nombre de ses fondateurs.

II est significatif que ceux des membres de l'Organisation des Nations

Unies qui avaient fait des reserves au sUJet de sa creation soient

aUjourd'hui representes a la session.

De neuf, la Commission a vu passer Ie nQ~bre de ses membres a'plus

de quarante, et elle compte bien accueillir un jour en son sein les

derni~rs territoires coloniaux et l'Afrique du Sud liberee.

II y a dix ans, Ie chef de la delega,ion ghaneenne avait declare

que les Nations Unies avaient deux grandes taches a accomplir en Afrique:

l'aider a parvenir a l'independance economique, et l'aider a supprimer

les barrieres qui separent les divers pays.

II ressort durapport du secretariat (E/CN.14/424) que la prem~ere

de css taches est loin d1etre achevee. Independance economique ne

signifie pas isolationisme economique, Car il est evident que la

prosperite economi~ue de l'AfriCjue est liee a celIe de l'ensemble du

monde. En 1958, alors que les politiques economiques de l'Afrique etaient

dans une large mesure decidee hors de la region, les membres originels

de la CEA escomptaient que les pays africains independants adopteraient

cet organisme c omm e leur et en feraient un in"trument efficace du

progres economique de la region. Bien qu'il se soit developpe au cours

des dix dernieres annees, l'interet des Etats membres semble flechir

si l'on en juge par l'importance de la representation aux differentes
sessions.



--,,'!.,----------------------

E/CN.14/Sh,145 (IX)
Page 7

Les experts economiq~es et adninis~ratifs pronent contin~ellement,
" , ,les avanoages de la decentralisation COmme moyen de parvenir aU

maximum de rapidi te et d 'efficaci te dans 1 I execu t i cn de sprogrammes.
\

Ce principe a ete adopte par les Nations Unies il y a plus de dix ansI

mais n'a jamais ete serieusement appliq~e bien q~e l'ample~r des

programmes de deveLoppemen t commercial et industriel des organisations

ait enormememt augm en t e dans ce laps de temps. La delegation ghane enne

s'associe a la demande, formulee par Ie President sortant, que cette

decision soit mise en application, et propose q~e Ie degre de

decentralisation pouvant etre atteint Ie soit d'ici Ie deb~t de la

deuxieme Decennie de developpement. II faut entendre par decentra­

lisation que les pays africains a~ront ~ne voix decisive dans la'mise

en oeuvre des programmes des Na~ions Unies et que les organismes

oeuvrant po~rl'Afrique seront consideres cOlOme les siens propres,

travaillant avec les pays africains s~ivant les directives de ceux-ci.

En ce qui concerne la seconde tache, il est encourageant de

constater la vague d'enthousi~s~e soulevee au cours des deuX dernieres

arine e s par 12. c r-ca t ion c.e gr-ou pemen t s e conon Lque s soua-c-egi onaux , II

est trop tot pour dire dans que Ll.e .nesure . cet interet de frafche date

se trad~ira par des realisations concretes, mais il est a esperer que

la CEA, qui a contrib~e a la creation de certains d'entre eux,

continuera a leur fournir les directives necessaires, tandis que les

pays membres eux-men e s reconnaftront Le be s o i n urgent d' une cooperation

economique.

Le rapport economique indique po~r Ie produit interie~r brut par

habitant de la region une augmentation depassant de pe~ 1 pour 100 par

an, ce qui sig~ifie qu'il faudrait environ soixante-dix ans pour voir

do~bler Ie faible niveau de vie act~el des Africains. Presque tous les

pays d eve Loppe s progressent a un taux qu i leur permettrai t de doubler



E/CN.14/SR.145 (IX)
'" Page 8

leur niveau de vie d~ja eleve en une vi~taine d' alineE!cs si bien qu ' il.

moins de mesures radicales, l'ecart entr~ les deux groupes'ne cessera

de grandir. Si la CEA recevait Ie soutien etl'orientation voulus, elle

pour raf t eire un instrument essentiel dans Le redressem'ehtd~ ce t etat

dechoses.

L'activite de la,CEA au cours des dix detnieres annees a ete

consacreea des recherches et a des etudes tendant a identifier et il.

definir les problemes econQniques de l'Afrique. Bien que des definitions

plus claires restent, ne oe s sa.i r-eaj La somme de donnees rassemblee,sest

suffisante pour qu'on puisse aborder la phase plus importante consistant
;, .. ".. ..

a apporter des solutions aces problemes. 11 en decoule la nece~site de

modifier ,l'importance,relative accordee aux differents travaux de la

Commission pour permettre a celle-ci d' elaborer, pour l' exploita~;ion

des ressources naturelles et .humai ne s du continent, un plan d'action

de' nature a recueillir de la part de tous les Etats membres l'appui Ie

plus entier. II est en consequence necessaire d'examiner la structure

et l'organisation de la Commission pour determiner si elle est capable

, d'assumer' efficacement ces nouvelles responsabilites. La CEA est la

Conm i s s ion pa r t Lcu.lLer e de I' Afrique et elle est ce que ses membres

la fOht; il serait,vraiment regrettable,qu'ils 's'en desinteressent et lui

retirent leur appui agissant.

Le secretariat a sotlligne en plusieurs occasions, il. 1 'intention des

groupements sous-regionatlx, que Ie role de la CEA consiste a encctlrager

'i'~voltltion vers la cooperation econQnique, ptlis a laisser les

gotlvernements participants gerer leurs propres programmes. II est bien

exactqtle la responsabilite en mati~re de cooperation ecunomiqtle

appart'ient aux gouvern~ents interesses, ma i s i1 est 'evident que le

StlCCeS de' cet~e cooperation depend de mestlres concretes at qu'atlctln
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groupement sous-regional ne pEnitencore co,apter sur see aeuLes

res sources propres pour elaborer dans Ie detail voulu les projets

et programmes necessaires. Un recours a une assistance internationale

pour l' elaboration des details compliques'doit' donc etre possible. La

delegation ghane~nne suggere que Ie secretariat de la CEA soit

renf'crce pour qu'il puisse fournir cette assistance; elle eapere

qu'a la presente session, la Commission adoptera une resolution a
cet effet et demandera que les modifications hecessaires scient

appor t ees aux regles de fcnctionnement actuelles des: organisations

appar-en t ee a aux Nations Umes , afin que Le sec'retariat soi t investi

deresponsabili t e s d I execution pr-ec i ae s dans Le cadre '. du systeme

du PNUD et du BCT;

Sa delegation espere que les pays de l'Afrique de l'ouest

accorderont leur appui au Programme du riz en Afrique de I'ouest et que

des entreprises analogues seront lancees en grand nombre par 'la CEA.

II y aurait lieu de prendre immediatement des mesures pour que

la Commission dispose d'un soutien politique eman~nt des echelons les

plus eleves afin que sa silhouette soit eclairee davantage, de maniere

qu'elle soit mieux equipee pour joLter un r61e,de p~~ier plan 'dans la

resolution des multiples autres problemes economiques awrquels la

region doit faire face. Sa delegation est prete a eXaminer a la presente

session toutes propositions ayant pour objet de renfor!,er la Commission

de telle sorte qu'elle devienne un instrumentparticulierement efficace

pendant la prochaine decennie. II ne suffit pas d'adopter des

resolutions quine sont pas suivies d'effet.

Sa delegation se felicite de constater que la CEA accords

l'importance qui leur revient aux echanges, entre les pays africains

aussi bien qu'entre ces pays et Ie reste du monde, car laprosperite

i de I' Afrique e t du monde depend de I' expansion du oommerce mond i a l ,
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Les tarifs q~e les pays evol~es imposent a l'encontre des bienG

semi-transformes et a~tres originaires des pays en voie de developpement

freinent la croissance des economies de Ces derniers et ne~tralisent

une proportion importante des capita~x etrangers q~'ils regoivent. On

a estime q~e si les termes de l'echange des pays en voie de developpement

s'etaient ameliores a raison de 1 pour 100 seulement a~ co~rs des dix

dernieres annees, il en serait resulte l'apport et la conservation d'un

tel vol~me de capita~x que leur effet sur l'economie des pays en voie de

developpement a~rait ete pl~s net q~e cel~i d~ volume total de l'aide

accordee pendant la periode consideree. 11 conviendrait q~e la CEA

contin~e de s'occ~per de tres pres des plans de stabilisation des prix

des prod~its de base et leur accorde un rang specialement privilegie

dans l'ordre d'urgence.

Les pays africains continueront a avoir besoin des capitaux et de

l'assisiance technique q~e le~r fo~rnissent les pays evol~es pour leur

permettre de mettre en valeur leurs possibilites economiques. 11 lance

un appel aux pays e t aux insti tutions di s pen aa't eu r s d ' aide' pou r qu ' ils

reconsiderent le~rs politiques act~elles et fassent en sorte q~e

l' Afr'ique bene f'f c i e d' un apport continu d' ae'ai s t anc e financiere e. des

conditions plus liberales. Dans le cas contraire, les pays en voie de

developpernent finiront par devenir des exporta t eur s nets de cap i t aux

au profit des pays evolues, en raison de l'enorme fardea~ q~e constitue

pOllreux le service de la dette. Certaines instit~tions ont deja pris

'l'initiative d'examiner le role et les effets de l'aide en Afrique afin

d ' ob .em.r qu' elle soi t mieux ut i Laae e j a la hui tieme session d "aa Ll eu r s ,

la Comilission avait invite le secretariat a entreprendre aussi de son

cote des etudes ayant pour objet d ' aborder le probl eme. so us l' angle de

la region. Sa delegation espere que tous les Etats membres participeront

a l'echelon voulu a la reunion ministerielle q~i doit etre convoquee en

1999 en,app1ication de 1a resolution 169(VIII), de maniere que la region

africaine puisse form~ler efficacement ses desiderata aux pays et

institutions dispensate~rs d'aide.
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"
Sa delegation accueille avec satisfaction les declarations des

representsnts de Is CEA et de l'OUA au sUjet de la saine cooperation

qui s'affirme entre les deux organisations; il y a lieu d'encourager

cette cooperation et de la renforcer. Sa delegation accordera son

appui a toute mesure tendant a rationaliser les sctivites des deux

organisations afin d'eviter que les efforts ne se chevauchent.

Sa delegation recommande a la Commission de participer activement

a la determination des objectifs de la prochaine Decennie du develop­

pement et a la mise en oeuvre des programmes etablis pour que ces

objectifs puissent etre atteints. Un objectif minimal serait de doubler

Le t aux..de croissance enregistre dans Is region pendant la premiere

Decennie du developpement.

Depuis de nombreuses annees on repete que l'Afrique se trouve a
la croisee des chemins. Le moment est venu de savoir quelle route

choisir pour progresser.

La seance est levee a 12 h 15.




